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Système institutionnel et politique
Thème 2 sur 5 · conforme au programme officiel (arrêté du 10 octobre 2025)

Fiche de révision — Système institutionnel et politique

Ce thème représente 6 questions sur 40. Le programme officiel (référentiel de l'arrêté du 10 octobre
2025) le découpe en trois sous-thèmes : démocratie et droit de vote (3 questions), organisation de
la République française (2 questions) et l'Union européenne (1 question). Retenez surtout les rôles
clés et les chiffres. Cette fiche couvre l'intégralité du programme.

L'essentiel en 30 secondes
La France est un État de droit : la loi s'applique à tous, y compris à l'État.
Le président de la République est élu pour 5 ans au suffrage universel direct.

Le Parlement (Assemblée nationale + Sénat) vote la loi ; la Constitution est celle de la Ve

République (1958).

La France est membre fondateur de l'Union européenne.

1. Démocratie et droit de vote (3 questions)

L'État de droit : la loi est au-dessus de tous et s'impose à chacun, y compris aux pouvoirs publics.

La séparation des pouvoirs — exécutif (président et gouvernement, qui appliquent la loi),
législatif (le Parlement, qui vote la loi), judiciaire (les juges, indépendants, qui rendent la justice).

Le droit de vote — réservé aux citoyens de nationalité française, majeurs (18 ans) et jouissant de
leurs droits civils et politiques.

Le vote est libre, secret, personnel et égal (une personne = une voix).

Le pluralisme — l'existence de plusieurs partis politiques est une condition nécessaire de la
démocratie.

2. Organisation de la République française (2 questions)

Le pouvoir exécutif

Le président de la République : élu pour 5 ans au suffrage universel direct ; il nomme le Premier
ministre, préside le Conseil des ministres, est le chef des armées et peut dissoudre l'Assemblée
nationale.
Le gouvernement : dirigé par le Premier ministre, il conduit la politique de la Nation et est
responsable devant l'Assemblée nationale.

Le pouvoir législatif



L'Assemblée nationale — 577 députés, élus au suffrage universel direct (l'Assemblée a le dernier
mot).

Le Sénat — élu au suffrage indirect. Ensemble, ils forment le Parlement, qui vote la loi et contrôle le
gouvernement.

Autres institutions et échelons

Le Conseil constitutionnel (veille au respect de la Constitution), le Défenseur des droits (à saisir en
cas de discrimination), la Banque de France, les tribunaux.

Collectivités territoriales : la commune (le maire), le département et la région, chacun avec ses
compétences de proximité.

Élections : présidentielle, législatives, municipales, européennes… avec des durées de mandat
propres.

3. L'Union européenne (1 question)

La France est membre fondateur de l'UE (traité de Rome, 1957 ; Union européenne depuis le traité
de Maastricht, 1992).
Symboles : le drapeau bleu à douze étoiles et l'hymne (L'Ode à la joie).

Institutions : le Parlement européen (élu par les citoyens), le Conseil de l'UE et la Commission
européenne.

Principes : citoyenneté européenne, libre circulation, coopération économique ; la monnaie
commune est l'euro.

Un citoyen européen résidant en France peut voter aux élections municipales et européennes.

Erreurs fréquentes

Dire que le président est élu pour 7 ans : c'est 5 ans depuis 2002.

Confondre Assemblée nationale (députés) et Sénat (sénateurs).
Oublier la question sur l'Union européenne (symboles, institutions).

Astuce : mémorisez les chiffres clés (5 ans, 577 députés, 1958), puis entraînez-vous avec l'examen blanc
chronométré.
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